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2) Introduction 
 

Le Conseil Municipal est invité à tenir son Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), afin de discuter des 

grandes orientations du prochain budget primitif, conformément à l’article L. 2312-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales. 

 

L’article 107 de la loi NOTRe a complété les dispositions relatives à la forme et au contenu du débat. 

 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans les dix 

semaines maximum précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, sur 

les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure de la dette. 

 

Le formalisme relatif au contenu de ce rapport, à sa transmission et à sa publication reste à la libre 

appréciation des collectivités. Le rapport doit néanmoins contenir les informations prévues par la loi, 

être transmis au représentant de l’Etat et être publié. Pour les communes, il doit être également 

transmis au Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale dont la commune est 

membre. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Municipal. Celui-ci est acté par une délibération spécifique, 

qui donne lieu à un vote. 

 

La loi NOTRe instaure d’autres dispositions relatives à la transparence et à la responsabilité financière 

des collectivités territoriales : 

- une note de présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 
essentielles sera jointe au budget primitif et au compte administratif ; 

- une étude relative à l’impact pluriannuel sur les dépenses de fonctionnement pour toute 
opération exceptionnelle d’investissement ; 

- la mise en ligne sur le site internet de la collectivité des documents de présentation. 
 

D’autres dispositions sont mises en place pour les collectivités de plus de 10 000 habitants et les 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre de 50 000 habitants et plus. 
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3) Le contexte national et loi de finances Initiale (LFI) 2026 

 
Un contexte économique et politique de plus en plus incertain à l’approche d’une année d’élections 
locales. 
En effet, avec la dissolution de l’Assemblée Nationale en juillet 2024, une période d’instabilité s’est 
alors ouverte pour le pays. Avec six premiers ministres en 12 mois, l’Assemblée nationale est divisée 
au point de rendre fragile toute coalition gouvernementale. A peine nommé, le gouvernement Lecornu 
II a dû faire face à deux motions de censures examinées et rejetées à l’Assemblée nationale le 16 
octobre 2025. 
Dans la continuité des difficultés ayant émaillé l’adoption du PLF 2025, la difficulté de parvenir à un 
consensus parlementaire sur le budget de la Nation est réelle, avec en toile de fond les incertitudes 
liées : 

- A la soutenabilité financière de la dette publique 
En effet, l’encours de la dette des administrations publiques au sens des critères de Maastricht 
atteint 3 416,3 Md€ à la fin du 2ème trimestre 2025 - soit 115,6 % du PIB selon l’INSEE.  

- Au défi du redressement des comptes publics  
Le PLF 2026 du gouvernement ambitionne de réduire le déficit public à 4,6% du produit 
intérieur brut (PIB) en 2026, après deux dérapages à 6,1% en 2024 et après 5,5% en 2023. 
L’exercice 2025 devrait se conclure également par un déficit majeur. 

 
Des perspectives économiques en demi-teinte. 
Mi-septembre 2025, la Banque de France a publié ses dernières prévisions macro-économiques. 
Si elle a réhaussé sa prévision de croissance de 0,1 point en 2025 à 0,7%, l’institution financière a 
légèrement abaissé ses prévisions de croissance pour les années 2026 et 2027 (-0.7 point), à 
respectivement 0,9 % et 1,1 %. 
La croissance économique française resterait ainsi atone. Les récents développements de la situation 
politique intérieure et des hypothèses plutôt défavorables de l’économie mondiale (taux de change de 
l’euro et prix du pétrole plus élevés, incertitudes liées à l’accord commercial USA-UE de juillet 2025 
etc.) fragilisent les perspectives économiques nationales. 
La Banque de France anticipe une relative remontée du taux de chômage national au sens du Bureau 
international du travail, qui atteindrait ainsi 7,5% en 2025) et 7,6% en 2026, avant de diminuer à 7,4% 
en 2027. 
L’inflation confirmerait son ralentissement offrant ainsi un certain répit aux agents économiques. Au 

sens de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), l’inflation s’élèverait ainsi à 1% en 

moyenne annuelle en 2025 (après 2,3% en 2024), 1,3% en 2026 et 1,8% en 2027, ce qui en ferait ainsi 

des plus faibles de la zone euro. 

Les principales mesures intéressant les collectivités territoriales et les autres entités du secteur 
public local. 
Le projet de loi de finances 2026 prévoit des mesures très contraignantes pour les collectivités locales 
et les EPCI, avec un effort estimé officiellement à 4,6 Md€, certaines associations d’élus considérant 
qu’il pourrait atteindre 8-9 Md€ selon M. André Laignel, président du Comité des Finances Locales 
(CFL). 
 
1) Revalorisation annuelle des valeurs locatives cadastrales. 
Les bases des principaux impôts locaux dus par les particuliers seront de nouveau revalorisées en 2026. 
Le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales (VLC) pour 2026 n’a pas 
encore été fixé officiellement, on estime qu’il devrait toutefois s’établir autour de 0,8 %. Il se situera 
vraisemblablement à un niveau bien inférieur aux coefficients des années antérieures (1,7 % en 2025, 
3,9 % en 2024, 7,1 % en 2023, 3,4 % en 2022). Ce coefficient est calculé depuis 2018 à partir de 
l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) publié par l’INSEE (dernière 
parution). Le ralentissement de l’inflation amorcé en 2024 et confirmé en 2025 explique ces taux plus 
faibles de revalorisation des VLC. 
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2) Énième report de la revalorisation générale des valeurs locatives cadastrales 
La révision des valeurs locatives cadastrales, base du calcul de la taxe foncière payée par tous les 
propriétaires immobiliers, ne verra pas le jour avant plusieurs années. Les valeurs locatives actuelles 
datent de 1974 ne sont pas à jour des évolutions économiques et sociales des quartiers de nombreuses 
communes. 
Le projet de loi de finances pour 2026 diffère encore cette échéance, de trois ans, à 2031. Son article 
27 modifié en effet la rédaction de l’article 146 de la loi de finances pour 2020, en prévoyant que « les 
résultats de la révision des valeurs locatives des locaux d’habitation sont pris en compte à compter de 
l’établissement des bases (avis de taxe foncière) au titre de l’année 2031 », et non plus de l’année 
2028. 
La révision des valeurs locatives des locaux professionnels débuté en 2017 est également repoussée à 
2026. 
 
3) Reconduction et amplification de l’effort secteur public local : le second millésime du DILICO 
Le nombre de communes touchées par le DILICO : autour de 4 000 communes notamment, contre 
1900 actuellement. 
Cette nouvelle formule du DILICO interroge de nombreux élus qui y voient la renaissance du dispositif 
Cahors de 2018. En effet, les sommes prélevées aux collectivités seraient dorénavant reversées sur 
cinq ans et non plus sur trois, comme dans le DILICO de 2025. Surtout, ce qui questionne les 
parlementaires et élus locaux, c’est que les contributions ne seront reversées que si globalement, 
l’évolution des dépenses sont inférieures à celle du PIB. Les modalités de calcul des taux d’évolution 
des dépenses qui conditionnent le reversement sont pour l’heure floues. 
Au regard des dernières évolutions, la commune de Kembs n’est pas concernée par ce prélèvement. 
 
4) Une DGF gelée, des dotations de péréquation en hausse 
En 2026, la DGF serait gelée à son niveau de 2025 (32,58 Md€) mettant ainsi un terme à trois exercices 
de hausses consécutives. La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) et la dotation 
de solidarité rurale et de cohésion sociale (DSR) progresseraient respectivement de 140 et 150 M€. 
Afin d’assurer la neutralité sur l’enveloppe normée de la DGF de ces hausses des dotations de 
péréquation, les dotations appelées « variables d’ajustement » (DCRTP etc.) seront minorées de 527 
M€. 
Les crédits 2026 de la DGF (32,58 Md€) comprennent la réintégration du produit de la fraction de TVA 
affectée aux régions depuis 2018. 
 
5) Hausse des cotisations patronales CNRACL : augmentation progressive du taux jusqu’en 2028 
Malgré les avis défavorables des élus locaux au Conseil National d’Évaluation des Normes (CNEN) et 
au Conseil des Finances Locales (CFL) de décembre 2024, le décret relatif au taux de cotisations 
vieillesse des employeurs des agents affiliés à la CNRACL (caisse de retraite des agents hospitaliers et 
des collectivités locales) est paru au Journal Officiel (décret n°2025-86 du 30 janvier 2025). 
Chaque année, à partir de 2025 et jusqu’en 2028, ces cotisations augmenteront au 1er janvier 
de 3 points. Fixé jusqu’en 2024 à 31,65 %, le taux de cotisation est passé à 34,65 % en 2025, et 
continuera d’évoluer jusqu’à atteindre 43,65 % au 1er janvier 2028. Pour 2026, le taux CNRACL s’établit 
donc à 37,65 %. 
Sur l’exercice 2025, le surcoût à supporter par les collectivités et les autres entités du secteur public 
local est évalué à 1,4 Md€. 
 
6) Les dotations de l’État en faveur de l’investissement local à nouveau en net repli 
Le Fonds vert subirait à nouveau un fort coup de rabot (–500 M€). Des opérateurs de l’Etat intervenant 
fréquemment auprès des collectivités et des EPCI subiraient aussi une baisse conséquente des crédits : 
des agences de l'eau (–90 M€), Agence nationale de l’habitat (–700 M€). 
Dans un but de simplification, le PLF 2026 a prévu de fusionner plusieurs dotations destinées à 
l'investissement des collectivités, à savoir : la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR), la 
dotation politique de la ville (DPV) et la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL). 
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4) Rappel des règles de l’équilibre budgétaire 
 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le budget de la 

collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section 

d'investissement sont respectivement votées en équilibre,  les  recettes  et  les  dépenses  ayant  été  

évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement 

au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de  cette  section,  à  l'exclusion  du  

produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements et de provisions, 

fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en  capital  des  annuités  d'emprunt  

à échoir au cours de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre comptable, 

c'est à dire avec un solde positif ou nul : 

- La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent 
constituera alors une recette d'investissement. 

- La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une 
condition supplémentaire : le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra pas 
être supérieur aux recettes d'investissement de la Collectivité hors emprunt. Cela veut dire 
qu'une Collectivité ne pourra pas inscrire un emprunt pour compenser tout ou partie du 
remboursement du capital de sa dette sur un exercice. 
 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement pas 

possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin d'équilibrer le budget. 

Le Préfet contrôlera en priorité les éléments suivants :  

- L'équilibre comptable entre les deux sections ; 
- Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la section 

d'investissement. 
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5) La situation de la commune  
 

a) L’évolution de la population 
 

Année 
Nombre 

d’habitants 

1962 1703 

1968 2009 

1975 2211 

1982 2575 

1990 3016 

1999 3739 

2007 4353 

2013 4940 

2018 5175 

2020 5330 

2021 5475 

2022 5598 

2023 5721 

2024 5748 

2025 5801 

2026 5945 

 

b) L’évolution des ressources de la commune 
 

La fiscalité directe 

 

A la suite de la réforme de la taxe d’habitation, la commune ne perçoit depuis 2021 que les produits 
concernant les résidences secondaires. 
 
Le taux applicable à la taxe foncière sur les propriétés bâties en 2021 correspond aux taux cumulés de 
la commune de 12,84 % et du département de 13,17 %, soit 26,01 %. Le coefficient correcteur 
applicable est de 1,204096 et correspond à un produit en 2022 de 443 611 €, de 482 306 € en 2023, 
de 508 393 € en 2024 et de 526 482 € en 2025. 
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 Les autres taxes et les dotations 

 

Au niveau national, à 27,395 milliards d’euros, la DGF est en hausse de 150 millions. 

La dotation de solidarité rurale et urbaine, seconde composante de la DGF, progresse également au 

niveau national (+300 millions). 

La baisse de la dotation forfaitaire de la commune est expliquée par une ponction sur les communes 

dont la richesse dépasse un certain seuil pour financer une partie de l’augmentation de la DSR et DSU 

(-150 millions). 

La hausse de la DGF au niveau national profite aux communes ayant de plus faibles ressources que 

KEMBS. 

L’attribution de compensation. 

La Communauté d’Agglomération s’est substituée dès 2016 pour percevoir les produits de la fiscalité 

professionnelle. 

Une attribution de compensation est versée par la Communauté d’Agglomération à ses communes 

membres sur la base des produits 2015. 

Pour notre commune, cette attribution était de 1 033 507 € en 2016, diminuée de 4 800 € en 2017 en 

raison du transfert de compétences des Zones d’Activités Economiques.  

En 2018, l’attribution de compensation était identique à celle de 2017, à savoir 1 028 707 €. 

En 2019, cette attribution est passée à 1 047 722 €, soit 19 015 € de plus, en raison de la prise en charge 

par la commune de l’allocation de vétérance des sapeurs-pompiers. 

En 2021, en raison de la mise à zéro de la compensation des exonérations fiscales appliquées aux 

entreprises suisses de l’Euroairport, le Conseil communautaire de Saint-Louis Agglomération a décidé 

d’une minoration de 1,5 % des attributions de compensations des communes membres, soit un 

montant perçu de 1 032 006 €. Cette somme est restée identique en 2022. Depuis 2023, l’attribution 

de compensation est revenue au niveau de 2020, soit 1 047 722 €.  Elle sera identique en 2026. 
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c) Les prélèvements impactant les ressources de la collectivité 
Les ressources de la collectivité sont minorées par le fonds compensation des ressources communales 
et intercommunales (FPIC) qui est un système de péréquation horizontale mis en place en 2012, et 
pour lequel la commune a contribué depuis.  
En 2022, s’est ajouté le forfait mobilité durable et si la commune est éligible au dispositif de lissage 
conjoncturel (DILICO). 
 
Le PLF 2026 prévoit la suppression du DILICO pour les communes. 
 

 FPIC Forfait mobilité DILICO 

2012 18 876 €   

2013 54 830 €   

2014 90 980 €   

2015 132 690 €   

2016 179 389 €   

2017 165 484 €   

2018 156 066 €   

2019 170 252 €   

2020 169 558 €   

2021 152 023 €   

2022 154 742 €   

2023 157 121 € 10 740,91 €  

2024 153 304 € 11 156,07 €  

2025 158 115 € 11 309,50 € 7 920 € 

2026 170 000 € 11 500,00 €   0,00 € 

Totaux 2 083 400 € 44 706,48 € 7 920 € 
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6) Le niveau d’épargne 
 

a) L’épargne de gestion 
 

 

Nos dépenses de gestion sont en hausse que de 3,26 %, marqué par l’inflation, des revalorisations de 

coûts pour les prestations extérieures, et l’impact GVT (glissement vieillesse technicité). 

En parallèle, nos recettes de gestion n’ont augmenté que de 2.60 %. 

Notre épargne de gestion et notre épargne brute, c’est-à-dire l’épargne de gestion après déduction 

des intérêts de la dette, sont restées au même niveau que l’année passée. 
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b) L’épargne nette 
 

L’épargne nette correspond à l’épargne de gestion après déduction de l’annuité de la dette. Elle 

mesure l’épargne affectée au financement de l’investissement. 

 

Ce graphe représente le taux d’épargne nette, c’est-à-dire l’épargne nette sur les recettes réelles de 

fonctionnement. 

7) Les perspectives pour 2026 
 

Les éléments ci-dessous sont des estimations, les notifications nous parviendront entre mars et juin. 

Pour 2026, la revalorisation des bases tient compte en partie de l’évolution de l’indice des prix et est 
estimée à 0.8 %, à laquelle s’ajoutera l’évolution physique des bases. Nous n’avons pas encore 
d’indication précise sur l’évolution physique des bases. 
 

a) L’évolution de la dotation forfaitaire (recettes) 
 

La dotation forfaitaire 2024 était de 135 079 €.  

La dotation forfaitaire 2025 après écrêtement était estimée à 132 000 €, elle a été de 117 349 €. 
 
Elle devrait être de 100 000 € pour 2026. 
 

b) L’évolution de la dotation de solidarité rurale (recettes) 
 
La DSR est composée de la dotation « bourg-centre » qui est attribuée aux communes chefs-lieux de 

canton ou aux communes dont la population est supérieure à 15 % de son canton de rattachement. Le 

canton pris en compte est celui avant la réforme de la carte cantonale de 2014, c’est pour cela que la 

commune est toujours éligible à cette composante de la DSR. Cette composante représente 200 120 € 

en 2022, 223 343 € pour 2023, 235 692 € en 2024, 239 802 € en 2025 et est estimée à 245 000 € pour 

2026. 
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La seconde composante est la DSR « péréquation » dont le calcul est fonction du potentiel financier, 

de la superficie, de la longueur de la voirie communale et de la population de 3 à 16 ans. Cette 

composante représente 68 924 € en 2022, 82 413 € en 2023, 92 673 € en 2024, 97 820 € en 2025, et 

elle est estimée à 95 000 € pour 2026. 

Une troisième composante, la DSR « cible », concerne les communes de plus de 10 000 habitants. 

La DSR pour notre commune est donc estimée à 340 000 € pour 2026 contre 337 622 € en 2025. 

 
c) L’évolution du FPIC (dépenses) 

 

La contribution calculée est répartie entre la structure intercommunale et les communes membres en 

fonction du coefficient d’intégration fiscale (CIF). Notre contribution a légèrement augmenté en 2025, 

passant à 158 115 € en 2025 contre 153 304 € en 2024. Elle est estimée à 170 000 € pour 2026.  

Pour mémoire, le CIF est le rapport entre la fiscalité directe levée par le groupement et l’évolution de 

la fiscalité directe (recettes). 

 
 



Débat d’Orientation Budgétaire 2026 – Ville de Kembs 
 

13 

8) Les investissements projetés  
 

a) Les reports 2025 
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b) Les principaux investissements envisagés jusqu’en 2028 et les travaux en 2026 
 

Rénovation thermique, mise en conformité et extension d’une salle d’activité sportive communale 

A l’instar des autres bâtiments communaux, l’aspect sécuritaire, accessibilité et rénovation 

énergétique est indispensable pour la salle d’activité sportive occupée notamment par le tennis club 

(TCKN). En effet, cet équipement communal est vétuste, il ne répond pas aux exigences en termes de 

sécurité incendie, d’accessibilité et aux normes climatiques. Après le tournoi du mois de juin 2026, le 

bâtiment actuel va être totalement réhabilité. Le montant de l’opération est estimé à 1 000 000 € TTC 

sur des crédits qui ont été reportés de l’exercice budgétaire 2025. Des demandes de subventions 

auprès de divers organismes sont en cours afin d’obtenir des participations à cette opération 

d’envergure. 

Travaux d’aménagement du bâtiment pour la gendarmerie provisoire de Kembs 

Afin d’améliorer la sécurité des personnes et des biens et au vu du nombre de gendarmes par rapport 

au bassin de population, la Ville de Kembs a été retenue en novembre 2025, pour l’implantation d’une 

nouvelle brigade de gendarmerie devant accueillir un effectif de 16 gendarmes à terme. La candidature 

de la Ville a été émise en octobre 2023 dans le cadre du projet national de création de 200 brigades. 

Le site de construction de la brigade et des logements a été retenu sur un terrain à Kembs Schaeferhof. 

Un bon nombre de ces effectifs devraient arriver sur la Ville au cours du second semestre 2026, il 

convient d’être en mesure de proposer un site aux normes pour accueillir une brigade provisoire. Le 

bâtiment 99 rue du Rhin dénommé « Mairie annexe » dispose des superficies adéquates. Il doit, 

néanmoins, faire l’objet de travaux d’aménagements conséquents. Le coût des études et travaux est 

estimé à 500 000 € TTC. Le pôle d’évaluation domanial a été consulté afin d’émettre un avis sur le loyer 

qui sera facturé par la commune au Ministère de l’Intérieur. Un premier avis a été rendu sur l’état 

actuel du site avec un montant de loyer 27 880 € par an (assorti d’une marge de 20%). Cet avis sera 

revu après les travaux d’aménagements. L’objectif pour la Ville n’est pas d’effectuer une plus-value sur 

le montant versé par l’Etat mais que l’opération puisse s’équilibrer sur les années d’occupation des 

forces de l’ordre et de mener en parallèle la construction de leur site définitif.  
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Sécurité routière – Rue du Rhin aux abords du Groupe scolaire Léonard de Vinci 

Malgré la création de parkings, l’organisation des axes de circulation et de stationnement, la dépose 

des enfants au Groupe scolaire rue du Rhin continue à générer des problématiques de sécurité pour 

les concernés et les enfants arrivant en pédibus depuis la structure périscolaire 1,2,3 Soleil à proximité. 

Pour rappel, en décembre 2023, le Conseil municipal avait délibéré en faveur de l’implantation de feux 

tricolores micro-régulés conditionnée à l’obtention d’une aide financière de la CeA. Cette aide ayant 

été versée, un premier carrefour a été équipé au niveau de la rue du Maréchal-Foch - rue du 19ème 

BCP. Le second site rue du Rhin n’a pas été effectué en parallèle, des études étaient en cours afin 

d’aboutir à un projet de sécurité optimale en matière de circulation et de stationnement qui pourrait 

être réalisé en 2026, après accords avec les services routiers de la CeA, pour un montant de 430 000 € 

TTC comprenant également un dispositif de feux micro régulés. 

Vidéoprotection 

Les incivilités routières et les dépôts sauvages de déchets surtout au niveau des points d’apports 

volontaires des bennes de tri, nécessitent que le dispositif de vidéoprotection soit complété par des 

caméras permettant de visionner les auteurs de ces troubles. 

Un budget de 100 000 € est inscrit pour les trois années à venir. 

 

Amélioration des espaces de travail et des espaces pour les enfants au périscolaire ALSH 1,2,3 Soleil 

Suite aux préconisations du médecin du travail et en raison d'un nouveau fonctionnement avec les 

deux périscolaires, il est nécessaire de réaménager les bureaux pour les agents effectuant des tâches 

d’encadrement et administratives sur le site. Un bureau de direction distinct de l'accueil verra le jour. 

Sera également aménagé un passage entre une salle de restauration et les sanitaires pour les enfants 

(petites sections) afin de rationaliser les circulations.  

Une prévision d’acquisition d’un bâtiment modulaire est inscrite budgétairement pour remplacer la 

tente qui accueille des enfants sur les temps de repas et pour des activités lorsque la météo n’est pas 

clémente.  

Enfin, une climatisation sera installée dans la cuisine, au vu du nombre d’équipements de maintien au 

chaud et du lave-vaisselle qui rendent le travail des agents difficile lors des épisodes de chaleur. 

Une somme globale de 69 000 € est prévue au budget primitif 2026. 

Par ailleurs, des modifications sont prévues pour une meilleure distribution du système de chauffage 

au sein de la structure pour un montant de 10 000 €. 

 

Travaux au Repère (local jeunesse) relatifs aux normes d’Etablissement Recevant du Public (ERP) 

Des travaux de mise en conformité aux normes d’accessibilité et de sécurité incendie sont nécessaires 

au local jeunesse. Un déplacement de la cuisine, la modification des sanitaires et la mise aux normes 

coupe-feu donneront lieu à des travaux estimés à 30 000 €. 

Pfarrhüs 

Depuis 2024, une enveloppe de 50 000 € est inscrite chaque année pour le bâtiment d’accueil du jour 

des personnes âgées au Pfarrhüs. Ces crédits ont été consacrés à la rénovation thermique avec le 

remplacement des fenêtres/portes extérieures et l’isolation des combles.  Au total 50 000 € sont 

prévus au budget primitif 2026 afin d’effectuer de nouveaux aménagements qui sont en cours 
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d’arbitrage. Les projets envisagés sont les aménagements d’une cuisine adaptée aux usagers ou des 

espaces extérieurs. 

Eclairage Public/Plan lumière 

Afin d’atteindre les objectifs : 

- en termes de réduction d’énergie auquel est soumis la commune dans le cadre du PECT avec 
des têtes d’éclairages LED pilotables à distance 

- d’harmoniser ces têtes d’éclairage au niveau de leur température de couleur, aussi pour 
améliorer la sécurité et le confort des usagers  

- d’effectuer un géoréférencement obligatoire dans le cadre des demandes de travaux sur la 
voirie ;  

un plan lumière est prévu pour les trois années à venir pour un montant de 300 000 €. 

Secteur pont du Moulin  

Malgré l’interdiction de passage des poids lourds sur le pont rue du Moulin vers le rond-point de 

l’énergie afin de le préserver, un projet doit être entrepris pour pérenniser la structure dans le temps 

et pour sécuriser la circulation des véhicules, des cyclistes et des piétons. La proximité de l’Euro vélo 

route et les espaces verts non aménagés sous le pont et aux alentours encouragent la commune à 

créer une zone aménagée pour le passage des cyclistes et piétons sans avoir à élargir le pont. Le projet 

d’aménagement paradigme de ce qui a été réalisé en amont du port de plaisance avec « l’île aux 

oiseaux », prendrait en compte la richesse naturelle du site et la biodiversité dans ce secteur où coulent 

l’Augraben et le canal de Huningue. La maison en ruine sur la berge du Canal serait démolie, étant dans 

l’emprise du projet qui accueillera également une aire de repos pour les cyclistes, en cours d’études 

initiées par Saint-Louis Agglomération. 

Le coût global de l’opération à l’échéance 2028/2029 est estimé à 500 000 €. 

 

Chauffage de l’Espace Rhénan 

Le système de chauffage de l’Espace Rhénan avec 12 brûleurs au gaz en cascade connaît un certain 

nombre de dysfonctionnement avec des pannes, soit seuls 2 brûleurs fonctionnent encore. Il convient 

d’effectuer une étude afin de remplacer le système de chauffage dans les trois années à venir. La 

prospective financière prévoit un montant de 250 000 € pour les études et le remplacement du corps 

de chauffe en se raccordant sur la distribution actuelle dans le bâtiment. 

Toiture salle polyvalente  

La salle polyvalente est l’équipement communal en perpétuelles sollicitations pour les activités de nos 

associations, les entrainements et compétitions sportives, les expositions, les manifestations, les 

soirées et fêtes. Or, sa toiture nécessite de constantes rénovations dues à son âge et son ampleur. 

Des travaux d’étanchéité sont à prévoir pour un montant de 85 000 € en 2026. 

 

Pelouse stade 

La pelouse d’honneur, malgré l’entretien méticuleux dont elle jouît, nécessite un remplacement de 

son revêtement à l’horizon 2028 ou plus tard selon son évolution. Le montant envisagé est de     

200 000 €. 
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Nouvelle caserne des pompiers 

A ce jour, le corps des Sapeurs-Pompiers de Kembs ayant un effectif de près de 30 volontaires effectue 

ses départs en interventions à partir de 2 casernes, l’une située rue de l’Europe et la seconde rue du 

Rhin. Cette organisation a pour inconvénient de complexifier les délais d’arrivée sur site lors des 

interventions urgentes, ADN de l’activité des pompiers.  

Par ailleurs, les casernes notamment celle de Kembs Loechlé est extrêmement énergivore et ne 

dispose d’aucun confort et de sanitaires obsolètes. 

Il est nécessaire de regrouper ces équipements en un seul site, avec un bâtiment conforme aux usages 

et besoins des sapeurs-pompiers volontaires, à la sécurité des usagers et enfin à la réactivité nécessaire 

à leurs activités. 

Le coût du projet d’une nouvelle caserne est estimé à 2 800 000 €. 

 

Politique de maîtrise foncière  

L’acquisition de terrains restent à l’ordre du jour, analogiquement aux achats de terrains rue de 

Sierentz, en fonction des ventes qui se présenteront afin de maîtriser le développement urbain de la 

Ville. 

Enfin, une priorité qui donnera lieu à un débat lors d’une séance prochaine est en cours d’analyse qui 

consiste à élaborer un Plan santé afin de maintenir et d’améliorer l’accès aux soins notamment l’offre 

de médecins généralistes. 

 

9) Le budget 2026 et la prospective 
 

La commune s’efforce de poursuivre ses objectifs de gestion en composant avec un effet de ciseaux 

entre l’évolution des recettes et la croissance des charges communales. 

La masse salariale demeure le poste le plus important du budget de fonctionnement. Ce chapitre 

enregistre une hausse mécanique qui s’explique par les incidences liées au "glissement vieillesse 

technicité" et à d’autres facteurs externes légaux telle que la revalorisation du point d’indice mi 2022 

et la majoration de 5 points d’indice supplémentaires à chaque échelon à parti du 1er janvier 2024, et 

pour 2025 à 2028 à l’augmentation de 3 points par an des taux de cotisations employeur CNRACL. 

Une augmentation de 7,4 % était à noter sur le chapitre 012 entre 2023 et 2024. Cette augmentation 

est maitrisée à 2,6 % entre 2024 et 2025. 

Pour 2026, sur le chapitre 012 une augmentation de 1 % est prévue au budget par rapport au BP 2025. 

Le maintien d’une politique budgétaire basée sur une maitrise forte de nos dépenses de 

fonctionnement et de notre masse salariale est nécessaire pour maintenir une épargne nette positive 

et préserver l’autofinancement de nos investissements futurs. Elle évolue à la baisse dans la 

prospective ci-dessous. Il convient de veiller à l’améliorer lors de l’exécution budgétaire des exercices 

à venir.  
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Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) de 2026 à 2031 
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10) La structure de la dette du budget principal 
 

L’encours de la dette au 31/12/2025 est de 866 667 €. 

La dette du budget principal n’est composée plus que d’un contrat à taux fixe. 

Le contrat signé en 2004 a pris fin en 2024. 

Le remboursement du contrat d’emprunt de 1 M€ signé fin 2022 et décaissé en novembre 2023 a 

débuté en 2024. 

 

 
 

 

Pour mémoire, un emprunt a été contracté fin 2022 pour financer la réhabilitation de l’école Jean 

Monnet. Le montant inscrit pour cet emprunt au budget 2022 était de 2,1 M€, mais en raison du 

contexte peu favorable, le montant de l’emprunt a été revu à la baisse. 

Cet emprunt a été réalisé pour un montant de 1 M€ auprès de la Caisse d’Epargne sur une durée de 

15 ans au taux fixe de 3,20 % et à échéances trimestrielles. Un premier décaissement de 2 000 € a été 

effectué mi-janvier 2023 conformément aux conditions du contrat, le solde a été décaissé à la fin de la 

phase de mobilisation le 16/11/2023. 

En 2026, il est prévu un emprunt un montant pour 500 K€ pour le projet de la gendarmerie provisoire, 

sur 7 ans. 
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11) L’instauration du « budget Vert » 
 

Pour rappel, le budget vert est un outil qui aide les collectivités à mesurer l’impact environnemental 

de leurs dépenses et à orienter leurs choix vers des projets favorisant la transition écologique. En 

pratique, il permet d’évaluer dans quelle mesure les actions financées contribuent à la transition 

écologique, en privilégiant les projets à impact positif et en limitant ceux ayant un effet négatif. 

Depuis 2024, une annexe spécifique intitulée « Impact du budget pour la transition écologique » est 

intégrée dans le Compte Administratif ou le Compte Financier Unique des budgets administratifs (M57) 

des collectivités de plus de 3 500 habitants. 

Les six axes de la taxonomie européenne (classification des activités économiques ayant un impact 

favorable sur l’environnement) sont posés à l’article 19 du règlement (UE) 2020/852 du Parlement 

européen et du Conseil du 18 juin 2020 : 

Axe 1 : atténuation du changement climatique  

Axe 2 : adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels 

Axe 3 : gestion des ressources en eau  

Axe 4 : transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention des risques 

technologiques 

Axe 5 : prévention et contrôle des pollutions de l'air et des sols  

Axe 6 : préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles. 

L’annexe est mise en place progressivement, sur les comptes 2024 les dépenses réelles 

d’investissement seront évaluées sur l’axe 1, sur les comptes 2025 et 2026 elles le seront sur les axes 

1 et 6. 

Objectifs du budget vert : 

- Mesurer l’impact écologique des dépenses publiques afin de quantifier les effets des actions 
budgétaires sur l’environnement 

- Valoriser les choix d’investissement écologiques, en mettant en avant les projets qui ont un 
impact positif sur la planète 

- Faciliter la planification écologique nationale, en assurant une cohérence dans la gestion 
durable des ressources. 
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12) Lexique des abréviations 
 

CET = Contribution Economique Territoriale 

CIF = Coefficient d’Intégration Fiscale 

CRD = Capital Restant Dû 

CVAE =Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

DCRTP = Dotation de Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 

DGF = Dotation Globale de Fonctionnement 

DSR = Dotation de Solidarité Rurale 

DSU = Dotation de Solidarité Urbaine 

IPCH = Indice des Prix à la Consommation Harmonisée 

FCTVA = Fonds de Compensations pour la TVA 

FDPTP = Fonds Départemental de Péréquation de la Taxe Professionnelle 

FNGIR = Fonds Nationaux de Garantie Individuelle des Ressources 

FPIC = Fonds de Péréquation des Ressources Communales et Intercommunales 

LFI = Loi Finances Initiale 

PIB = Produit Intérieur Brut 

TCFE = Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité 

TF = Taxes Foncières 

TFPB = Taxes Foncières sur les Propriétés Bâties 

TH = Taxe d’Habitation 

VLC = Valeurs Locatives Cadastrales 
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Contrat de mixité sociale  

(2026-2028) 

 

Objectifs, engagements et actions pour la production de 

logement social sur la commune de 

KEMBS 

Entre 

La Ville de Kembs représentée par M. Joël ROUDAIRE, Maire de Kembs, vu la délibération du Conseil municipal 

du 9 février 2026, approuvant les termes du présent contrat de mixité sociale, 

 

Saint-Louis Agglomération dont la ville est membre, représentée par son Président, M. Jean-Marc DEICHTMANN, 

vu la délibération du Conseil de Communauté du 25 février 2026 approuvant les termes du présent contrat de 

mixité sociale, 

   

L’État, représenté par M. Emmanuel AUBRY, Préfet du Haut-Rhin, 

 

 

Préambule  

 

1. Enjeux et ambitions du contrat de mixité sociale 

La Ville de Kembs est soumise aux obligations SRU depuis 2009. Avec, au 1er janvier 2024, 11.23 % de logements 

locatifs sociaux au sein de ses résidences principales pour un objectif de 20 %, la dynamique de rattrapage sur la 

commune reste encore à parfaire. 

La loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l'action publique dite « 3DS » est venue adapter le dispositif de l’article 55 de la loi 

SRU, en pérennisant un mécanisme de rattrapage soutenable pour les communes encore déficitaires en 

logements sociaux, tout en favorisant une adaptabilité aux territoires. 

C’est dans ce cadre, et compte tenu des difficultés qu’elle rencontre pour réaliser du logement social, que la Ville 

de Kembs, Saint-Louis Agglomération et l’État ont souhaité renouveler le contrat de mixité sociale pour la période 

2026-2028.  
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Conformément à l’article L. 302-8-1 du Code de la construction et de l’habitation, ce contrat de mixité sociale 

constitue un cadre d’engagement de moyens devant permettre à la Ville de Kembs d’atteindre ses objectifs de 

rattrapage pour la période triennale suivante en : 

➔ comprenant les principales dynamiques du logement social sur le territoire 

➔ évaluant l’impact des moyens déjà mobilisés 

➔ identifiant ceux pouvant être actionnés à court et moyen terme. 

Après la signature d’un premier CMS 2023-2025, la Ville de Kembs décide de continuer à s’engager, de façon 
volontaire, dans cette démarche afin de se doter de moyens pour favoriser le développement de son parc social, 
ceci dans la perspective de rattraper son retard par rapport à ses obligations réglementaires. Elle est à la 
manœuvre pour le pilotage et la rédaction du contrat, avec le concours de l’Agglomération pour ce qui relève de 
son champ de compétences et l’appui de la DDT pour un apport documentaire et réglementaire. 

La collaboration repose sur un partenariat étroit entre la commune, l’EPCI et la DDT qui ont défini ensemble leur 
mode opératoire et calendrier de travail.  

Le contrat de mixité sociale s’organise autour de 3 volets :  

- 1er volet / Points de repères sur le logement social sur la commune  
- 2e volet / Outils et leviers d’action pour le développement du logement social  
- 3e volet / Objectifs, engagements et projets : la feuille de route pour 2026-2028. 

 

 

 

 
2. Bilan du contrat de mixité sociale sur la période triennale 2023-2025 

L’objectif triennal 2023-2025 de production de logements locatifs sociaux était de 98 avec un taux de rattrapage 

de 33%.  

Durant cette période, 106 demandes d’agréments (taux de 35,9%) ont été déposées, à savoir :  

- 36 PLAI 

- 49 PLUS 

- 21 PLS. 

L’objectif qualitatif et quantitatif est donc atteint.  

Le projet de l’ancienne gendarmerie n’a pas vu le jour sur cette période et comprenait 12 LLS. Il fera l’objet d’un 

agrément lors de la prochaine période triennale.
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Synthèse des engagements et actions réalisés durant la période 2023-2025  

Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote Actions réalisées 

Action 

foncière 

 

Renforcer le 

partenariat avec 

l’EPF 

 

Participation aux 

instances de l’EPF 
2023-2025 SLA 

Pour rappels : 

SLA a adhéré à l’EPF d’Alsace en 2020 et est représentée dans les instances de gouvernance de 
l’établissement : à l’AG, par 4 élus titulaires et 4 suppléants et au CA par 1 élu titulaire et 1 suppléant. 
Cette adhésion permet aux communes d’avoir recours à l’expertise et aux services de l’EPF, de faire 
remonter des besoins aux instances décisionnelles de l’EPF. 

La commune de Kembs a rencontré et pris attache avec l’EPF pour le portage de foncier, aucune opération 

n’a été initiée à ce jour. Néanmoins, l’EPF sera sollicité pour des acquisitions lorsque le foncier fléché par la 

ville fera l’objet d’une vente. 

Suivi des 

prélèvements sous 

forme de bilan 

annuel 

2023-2025 

DDT, 

communes 

prélevées, 

SLA 

 

Les prélèvements pour déficit de logements sociaux sont versés à l’EPF. 

La DDT transmet à la commune son décompte annuel de prélèvement. Décompte qui fait l’objet d’une 

procédure contradictoire avec la commune. 

Le service Habitat de SLA reçoit également les informations, pour information et suivi en lien avec ses 
documents-cadre en matière d’habitat (PLH, CIA et PPGDID). 

Poursuivre et 

amplifier la veille 

foncière pour 

développer l’offre 

de logements 

sociaux 

Analyse des 

disponibilités 

foncières 

identifiées lors des 

DIA, y compris sur 

le bâti existant 

2023-2025 Commune 

La commune a acquis (contenance 20,79 ares) et s’est positionnée pour acquérir des terrains (16,14 ares) 

non viabilisés en zone UB afin d’avoir la main sur le foncier et pouvoir prétendre à un taux de production de 

logements sociaux supérieur à celui prévu au PLU dans ce type de zonage. Par ailleurs, elle a également 

sollicité des constructeurs afin d’étudier un projet sur une superficie de 30 ares qui devront comprendre une 

part importante de logements locatifs sociaux au nord de la commune, en zone UB, dans un secteur où elle 

a une importante maîtrise foncière mais où l’aménagement est complexe en raison de la topographie des 

sols. 

Acquisition de 

l’ancienne 

gendarmerie de 

Kembs 

Décote possible sur 

le cout du foncier 

en fonction du 

programme de 

logements envisagé 

2024 

DDT, DDFIP, 

Commune 

bailleur 

La commune avait délibéré en mars 2020 en vue de soutenir financièrement (50€/m2 de LLS construit) 

Habitat de Haute Alsace pour 10 logements. Le projet n’a pas fait l’objet d’une demande d’agrément à ce 

jour, il a été demandé par les Services de l’Etat que davantage de logements soit créés au sein du bâtiment. 

Se pose la problématique du stationnement en cœur de ville. Une réunion se tiendra entre les protagonistes. 
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Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote Actions réalisées 

Projet 

d’acquisition du 

foncier sous 

concession EDF 

Négociations et 

suivi du projet 
2024-2025 

Commune, 

préfecture, 

DDT, DDFIP 

Lors de la Commission départementale LLS relative aux procédures de carence en 2017, la commune de 

Kembs a demandé l’assistance de l’Etat afin que les 5,72 Ha de dent creuse puissent faire l’objet d’un projet 

immobilier. Le PLU approuvé en 2019, a inscrit dans ses OAP que ce secteur devra être doté de 50 % de 

LLS, soit au moins 153 logements LLS. A la demande de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin une réunion s’est 

tenue en Préfecture en 2023 avec la DDFIP (service dévaluation domaniale), la DDT (service Habitat et 

bâtiments durables), le responsable du patrimoine EDF et la Mairie afin que ces terrains puissent être 

urbanisés. Depuis lors, les terrains ont été arpentés et les parties n’étant plus nécessaires à EDF ont été 

restituées à l’Etat (arrêté de déclassement signé par Monsieur le Préfet du Haut-Rhin le 19/02/2024) et sont 

en cours d’inscription au Livre Foncier avec pour objectif d’être cédés à la commune. La demande 

d’estimation effectuée auprès de le DDFIP en avril 2025 n’a pas abouti, le bien n’est pas actuellement engagé 

dans un processus de cession par l’État selon la DDFIP. La commune réitère depuis 2015 des demandes 

d’acquisition de ces terrains constituant une dent creuse  au cœur du tissu urbain. 

Urbanisme 

et 

aménage- 

ment 

Réflexion pour 

favoriser la 

production de 

LLS avec des 

règles 

d’urbanisme 

efficaces, y 

compris au 

niveau qualitatif 

Evolution du 

règlement littéral 

lié aux secteurs de 

mixité sociale 

inscrits dans le PLU 

Dans le 

cadre du 

projet de 

modificati

on du PLU 

Commune 

Sera effectivement pris en compte lors d’une modification du PLU. 

Interven-

tion sur le 

parc de 

logements 

existant 

Renouveler les 

actions de 

communication 

auprès des 

propriétaires 

privés sur les 

aides relatives 

au convention- 

nement dans le 

Information sur les 

aides et dispositifs 

d’accompagnemen

t des propriétaires 

bailleurs privés  

dans leur projet 

2023-2025 
SLA, 

Commune 

• Dans le cadre de ses Matinales Info Habitat organisées en septembre 2024 et 2025, SLA a associé les 2 
Agences Immobilières à Vocation Sociale (AIVS) du Haut-Rhin (Iméos et Appuiloge) afin qu’elles 
informent et renseignent les visiteurs (essentiellement des propriétaires bailleurs et investisseurs 
immobiliers) sur la location solidaire à travers le conventionnement. 
A noter que les stands des AIVS ont été peu fréquentés par les visiteurs présents. 

• Par ailleurs, SLA a mis en ligne sur son site internet une page de présentation des dispositifs de 
location solidaire : 
www.agglo-saint-louis.fr/fr/au-quotidien/habitat/dispositifs-de-location-solidaire/ 

• SLA a transmis à ses 40 communes membres, une note pour promouvoir les dispositifs de location 

solidaire sur leurs supports de communication. 

 

http://www.agglo-saint-louis.fr/fr/au-quotidien/habitat/dispositifs-de-location-solidaire/
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Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote Actions réalisées 

parc privé • Enfin SLA communique ponctuellement sur le dispositif financier qu’elle a instauré en 2017 pour 
encourager le conventionnement du parc privé dans le cadre de Loc’Avantage 3 (subvention de 2 500 
€/logt conventionné). Aucune demande de financement pour conventionner un logement n’a été 
déposée depuis l’entrée en vigueur du dispositif de SLA. 

 

 
La commune a relayé en matière de communication sur ses supports toutes les actions effectuées par SLA 

lorsque cela était approprié. 

Programma

tion et 

financemen

t du 

logement 

social 

Soutenir 

financièrement 

la production de 

logements 

sociaux 

Octroi de 

subventions 
2023-2025 

État, SLA, 

CeA, 

Commune 

SLA a instauré en 2017 un dispositif de soutien financier à la réalisation de logements sociaux. Il a été modifié 

à 3 reprises pour s’adapter aux évolutions du contexte et de la politique communautaire. Actuellement, en 

matière de production de logements sociaux, le dispositif d’aide consiste en l’octroi d’une subvention 

forfaitaire de 2 500 € par logement social créé de type PLAI ou logement conventionné Loc’Avantages 3. 

Parmi les conditions d’éligibilité figure l’obligation de compter, dans l’opération subventionnée, un 

minimum de 30% de logements financés en PLAI. 

Bilan des aides communautaires accordées entre 2023 et 2025 à des opérations situées sur le ban communal 
de Kembs : 

• 2 opérations soit 49 LLS prévus dont 15 PLAI (30%), 37 500 € de subventions accordées à Néolia) 
(Cf tableau ci-après*) 

Bilan des aides communales (octroi 50 € par m2 de LLS en catégories PLAI et PLUS). Ont été versés en : 

2025 : 21 612 € à Saint Louis Habitat pour 1 PLAI et 7 PLUS 

2023 : 31 745,50 à HHA pour 3,5 PLAI et 7,5 PLUS (1er versement de 50% de l’aide globale conventionnée) 

Pour rappel 2022 : 31 745,50 à HHA pour 3,5 PLAI et 7,5 PLUS (solde 50% de l’aide globale conventionnée) 

                                  52 142 € à Domial pour 8 PLAI et 18 PLUS 

                                  22 716 € à 3F Grand Est pour 3 PLA et 5 PLUS 

 Le Conseil municipal a également délibéré favorablement, en 2025, pour une subvention destinée à HHA 

en vue de produire 16 PLAI et 14 PLUS dont le montant s’élève à 86 462,50 €. 

Coordonner la 

programmation 

annuelle de 

logements 

sociaux dans le 

Réunion annuelle + 

points réguliers 
2023-2025 

CeA, État, 

SLA, 

Commune 

La commune a reçu la DDT, la CeA et SLA pour un bilan annuel du CMS. 

La CEA est délégataire des aides à la pierre depuis le 1er janvier 2024 et la coordination entre les collectivités 

est encore en période d’ajustement. 
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Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote Actions réalisées 

cadre de la 

délégation des 

aides à la pierre 

 

Dans l’attente de renforcer les partages d’information avec les services instructeurs de la CeA sur la 

programmation des aides à la pierre et les agréments délivrés, SLA a instauré une revue de projets annuelle 

avec les principaux bailleurs sociaux qui sont implantés sur le territoire et porteurs de projets. Ainsi le VP et 

la responsable du service Habitat les ont reçus en septembre 2023 et en janvier 2025. Ces rencontres en 

bilatéral (SLA/bailleur) ont permis de sensibiliser les bailleurs sociaux aux enjeux de rattrapage des 

communes SRU déficitaires, d’identifier les opérations en projets et d’aborder aussi les aspects de gestion 

locative. 

En complément à ces rencontres annuelles, des échanges ont lieu entre SLA et les bailleurs tout au long de 

l’année, dans le cadre de la réalisation des opérations ou à l’occasion des réunions des instances 

communautaires en charge du PLH et/ou du contrat de ville. 

Gestion et 

attribution 

des 

logements 

sociaux 

Suivre les 

objectifs inscrits 

dans le cadre de 

la CIA 

 2023-2025 SLA 

Un bilan annuel de l’atteinte des objectifs inscrits dans la CIA (adoptée en mars 2023) a été présenté à la 

Conférence Intercommunale du Logement, lors de ses séances du 16 avril 2024 et du 30 septembre 2025. 

M. Le Maire était présent. 

A noter que les principaux objectifs inscrits dans la CIA 2023-2028 ont été définis à l’échelle intercommunale. 

Bilan des 2 premières années de mise en œuvre de la CIA : 

• Les objectifs relatifs aux attributions en faveur des ménages des quartiles 2, 3 et 4 dans le QPV de 

la Gare ont été très largement atteints. 

• Les objectifs en termes d’attributions aux publics prioritaires ont eux aussi été largement 

dépassés. 

• En revanche, les objectifs en termes d’attributions suivies de baux signés, aux ménages du 1er 

quartile, n’ont pas été atteints. Cependant, les résultats sont meilleurs la 2è année. De plus, selon 

l’AREAL, les résultats sur SLA sont meilleurs que dans d’autres EPCI. 
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Les projets de logements locatifs sociaux agréés sur la période triennale 2023-2025 : 
 

Opérateur 

Maître 
d’ouvrage 

LLS 

Adresse de l’opération 

LLS 

Nombre 
de 

logements 
projetés 

Nombre 
de 

logements 
sociaux 
projetés 

PLAI PLUS PLS 
PSLA / 

BRS 

Année 
d’agrément  
prévisionnell

e 

Observations 
- État d’avancement : 

modification du zonage du PLU, 
maîtrise foncière, étude de 

faisabilité, dépôt du permis de 
construire, dépôt de la demande 

d’agrément, etc. 
- Indiquer également s’il s’agit 

d’un projet d’initiative publique 
ou privée. 

- Ajouter les potentielles 
annulations d’agréments 

Agrément effectif 

Trianon 
résidence 

Néolia Rue des 
pâquerettes 

55 34 11 15 8  2024 
PC accordé le 26/10/23 Agréés en 2024 et 2025 

Maison Eden HHA Rue des 
anémones – des 
tournesols 

140 42 16 14 12  2024 

PC accordé le 05/04/ Agréés en 2025 

Bartholdi 
Promotion 

Néolia Rue des tilleuls 
(des pommiers) 

96 30 9 16 5  2024 
PA délivré le 31/01/23 

PC en cours d’élaboration 

Agréés en 2024 

Total prévisionnel 291 106 36  45 25  
  

Opérations susceptibles d’apparaître dans la 
variation d’inventaire (non comptabilisées dans un 
précédent bilan) 

      

Total prévisionnel bilan 2023-2025 

 

291 106 36 45 25  
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Présentation de la commune de Kembs 

 

 

 Date d’approbation 

SCOT 29/06/2022 (2022-2042) 

PLH 14/12/2022 (2023-2028) 

PLU 12/11/19 

 
 
La ville de Kembs est située en Région Grand-Est, dans le sud-est de la Collectivité européenne d’Alsace, localisée 
dans la région des Trois Frontières et membre de Saint-Louis Agglomération. Au plan administratif, la commune 
de Kembs fait partie de l'arrondissement de Mulhouse et du canton de Brunstatt-Didenheim.   
Elle se situe à environ 15 km au Nord-Ouest de Lörrach (Allemagne), à 16 km au Nord de Bâle (Suisse), à 13 km 
de Saint-Louis et à 14 km au Sud-Est de Mulhouse. 
 
Entre la forêt de la Hardt, longue de 7 kilomètres, à l’Ouest et le Rhin à l’Est, s’étend une bande étroite de terrains 
ouverts, défrichés, larges au maximum de 3,5 kilomètres où sont localisés plusieurs villages. La ville de Kembs 
est située à l’endroit où le corridor présente le plus fort rétrécissement.  Elle est traversée du Nord au Sud par la 
RD 468 et par la Route du SIPES qui longe le Grand Canal d’Alsace. La RD 56 II relie Kembs à Habsheim en 
traversant la forêt de la Hardt. 
Le Canal de Huningue traverse le ban communal du Nord au Sud et le Grand Canal d’Alsace et le Rhin constituent 
la frange orientale du ban.  
 

Source : 

INSEE 

Population 

2022 

Taux de 

croissance 

annuel moyen 

entre 2016 et 

2022 

Nombre de 

personnes par 

ménage 

Nombre de 

résidences 

principales 

 

Nombre de logements 

vacants de plus de 2 

ans dans le parc privé 

 

Taux SRU au 1er 

janvier 2024 

Kembs 5 694 1,7 % 2,24 2 525 67 11,23% 

SLA 84 055 1,20 % 2,2 36 890 554  

Département 767 800 0,1 % 2,19 343 427 13 571  

 
* Opérations de production de logements locatifs sociaux financées par 
SLA durant la période 2023-2025 

 

       
 

Bénéfi-
ciaire 

Adresse de 
l'opération 

Nb de 
LLS 

Nb de 
PLAI 

Nb de 
PLUS 

Nb de 
PLS 

Montant de la sub-
vention accordée 

NEOLIA rue du Tilleul 30 9 16 5 22 500 € 

NEOLIA 

rue des Vio-
lettes/Pâque-
rettes 19 6 9 4 15 000 € 

TOTAL  49 15 25 9 37 500 € 
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La ville est dotée d’un P.L.U. approuvé par délibération du 12 novembre 2019 et l’agglomération d’un SCOT 

approuvé le 29 juin 2022. 

D'une surface de 1 675 hectares, la ville de Kembs englobe une partie de la réserve naturelle de la Petite 

Camargue Alsacienne.  

La ville connait une forte croissance durant les dernières décennies faisant passer sa population de 3 739 en 1999 

à 5 698 au 1er janvier 2022, soit une augmentation de plus de 50 %. La population kembsoise représente 6,77 % 

de la population totale de l’agglomération. La croissance demeure supérieure au profil démographique des 

territoires de référence que sont l’intercommunalité et le département. 

Une des principales problématiques liées à ce fort dynamisme démographique est l’accès au logement, dans une 

zone frontalière ou le prix de l’immobilier et des loyers sont élevés.  

L’analyse démographique réalisée dans la cadre de l’élaboration du P.L.U. considère que le nombre de personnes 
par ménages entre 2018 et 2030 va suivre les tendances départementales avec une stabilisation des personnes 
par ménage mais diminuer légèrement d’ici 2030. Le développement démographique serait de 1,8 % par an. En 
effet, l’évolution des constructions ces dernières années laisse apparaître une forte pression foncière sur la 
commune. Sa situation géographique et économique (secteur tri national : de Saint-Louis Agglomération) lui 
confère un statut dans l’armature urbaine qui génère ce dynamisme démographique (SCoT : pôle intermédiaire). 
De surcroît, le niveau d’équipements de la commune attire sans cesse de nouvelles populations (la commune 
sait conjuguer au plus juste développement démographique et besoins de la population). 
Ainsi, à l’horizon 2030 l’objectif du PLU est de 6 954 habitants, soit un gain de 112 habitants en moyenne par 
année.  
 
Selon les chiffres de l’INSEE en 2022, 79,4% de la population a moins de 60 ans, les moins de 15 ans représentent 
18 ,3%.  
La population kembsoise compte de nombreux actifs : 87,2 % de la population comprise entre 25 et 54 ans et 
56,5 % de la population ayant entre 55 et 64 ans sont actifs.  
Les actifs ayant un emploi représentent 76% de la population de 15 à 64 ans. 
Le transport utilisé pour se rendre au travail est à 90,2% le véhicule motorisé et à 4,1% les transports en commun. 
La proximité de l'autoroute A 36, accessible par la RD 19 b à 2,3 kilomètres à l’Ouest de la ville, est un facteur 
majeur de l’utilisation de la voiture personnelle pour se rendre sur son lieu de travail. L’offre de transport en 
commun est en effet restreinte et/ou pas en adéquation avec les horaires de travail. D’ailleurs, 91,7% des actifs 
travaillent hors de la ville. 
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1er volet / Points de repères sur le logement social sur la commune 
 

1) Evolution du taux de logement social 

La Ville de Kembs est concernée par l’article 55 de la loi SRU depuis 2009. À son entrée dans le dispositif, elle 
disposait de 1716 résidences principales, dont 4 logements sociaux, soit un taux de 0,23 % de logements locatifs 
sociaux. Il lui manquait 339 logements sociaux pour atteindre le seuil légal de 20 %.  
 
Au 1er janvier 2024, sa situation est la suivante : 
 

Situation de la commune au 1er janvier 2024 (source DDFIP) 

Résidences principales Nombre de LLS Taux de LLS Nombre de LLS 
manquants 

2546 286 11.23 % 224 

 

La forte croissance démographique de ces dernières années a induit une augmentation des résidences 
principales. En conséquence, bien que le nombre de logements locatifs sociaux (LLS) augmente chaque année, le 
taux de LLS augmente dans une moindre mesure.   

Evolution de la situation SRU de la commune : 

Année 
Résidences principales 

(source DDFIP) 
LLS Taux de LLS en % 

LLS man-
quants 

Observations 

2009 1716 4 0,23 % 339  

2010 1784 4 0,22 % 353  

2011 1820 112 6,15 % 252  

2012 1953 112 5,73 % 279  

2013 1992 112 5,62 % 286  

2014 2075 115 5,54 % 300  

2015 2113 115 5,44 % 308  

2016 2153 115 5,34 % 316  

2017 2228 114 5,12 % 332 Exemptée 

2018 2264 139 6,14 % 314 Exemptée 

2019 2314 150 6,48 % 313 Exemptée 

2020 2400 187 7,79 % 293 Exemptée 

2021 2479 210 8,47 % 286 Exemptée 

2022 2525 210 8,32 % 295 Exemptée 

2023 2525 268 10,61 % 237 CMS 

2024 2546 286 11,23 % 224 CMS 

2025 en attente des données 341 en attente des données CMS 
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2011 → 6,15 % 

(valeur de référence) 

2020 → 7,79% 

2021 → 8,47 % 

2024 → 11.23% 

 

 
 

Observations : de 2017 à 2022 :  la commune exemptée pénalités SRU 

            depuis 2023 : Contrat de Mixité sociale 

 

 

 

 

2) État des lieux du parc social et de la demande locative sociale 

Dans les années antérieures à 2010, les investisseurs ont essentiellement placé les PLS au centre des 

constructions permettant de bénéficier de subventions de l’État. Ce choix de typologie s’explique également par 

une certaine cohérence liée aux plafonds de revenus des ménages éligibles. Néanmoins, une évolution est en 

cours depuis 2015 en vue d’encourager les investisseurs à satisfaire le besoin d’un public plus modeste et à 

davantage s’adapter à la demande constatée. 
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Ancienneté du parc social (RPLS 2022) 

 

La totalité des logements sociaux comptabilisés ont été réalisés après les années 2000.  

 

Selon les données issues du Répertoire des Logements Locatifs des Bailleurs Sociaux (RPLS 2024), l’ensemble du 

parc locatif des bailleurs sociaux est de 208 logements se décomposant comme suit et dont la taille est la 

suivante : 

 T1 T2 T3 T4 T5 et plus Total 

RPLS 0 43 97 51 17 208 

 

A noter que l’inventaire du parc locatif au 1er janvier 2024 est de 286, les 78 logements gérés par le parc privé et 

les PSLA ne sont pas compris dans le Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS). 
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PLAI PLUS PSLA PLS

Répartition des LLS par typologie en %

Inventaire Agréés Cumulés

 Inventaire 
Agréés Cumulé 

 2025 (provisoire) 

PLAI 62 18,18 % 36 33,96 % 98 21,92 % 

PLUS 171 50,15 % 45  42,45 % 216 48,32 % 

PLS 88 25,81 % 25  23,58 % 113 25,28 % 

PSLA 20 5,87 % 0 0 20 4,47% 

BRS       

Anah     0 0 % 

Total 341 100 % 106 100 % 438 100 % 
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Demande de logement social :  

 

 
 

 
Le taux de tension de la commune 1,3 est inférieur au taux de tension moyen de Saint-Louis Agglomération qui 

est de 3,8. Le parc de LLS de la Ville arrive à satisfaire davantage les demandes pour les T3, dont le nombre 

d’attribution est supérieur à la demande. Par déduction, on peut considérer que des demandeurs d’autres type 

(T2 probablement) se voient octroyés des T3. Le taux de tension est important sur le T1. En effet, le parc est 

davantage adapté à des familles avec au moins 1 enfant. 

 

 
 
Les demandes de logement social sur la commune de Kembs (106) représentent une moindre part en 

comparaison aux demandes totales du département (18 516). Les demandes de Kembs représentent 5,34 % de 

la demande totale de Saint-Louis agglomération (qui dispose au total de près de 4540 logements sociaux).  

 

3) Dynamique de rattrapage SRU 

Depuis 2009, l’État donne à la ville de Kembs, déficitaire en logements locatifs sociaux, des objectifs triennaux 
de rattrapage par période triennale. 
Si la commune a rempli ses obligations sur la période 2011-2013, ses objectifs quantitatifs n’ont pas été atteints 
au cours de la période triennale 2014-2016. Elle a ainsi été engagée dans la procédure de constat de carence. La 
carence n’a toutefois pas été prononcée à l’issue de cette procédure.  
Son prélèvement s’est élevé à 52 652 € en 2014, 55 617 € en 2015, 55 954 € en 2016 et 15 578 € en 2017. 
 
De 2017 à 2022, la ville a bénéficié de l’exemption au titre de la loi relative à l'égalité et à la citoyenneté. Elle 
n’avait donc pas d’objectifs de rattrapage fixés par l’État mais a, néanmoins, poursuivi sa dynamique de produc-
tion de logements locatifs sociaux.  
 
Sur la période triennale 2023-2025, un CMS tripartite a été conclu avec comme objectif de réaliser 98 LLS. 
En application de l’article 55 de la loi SRU, le prélèvement fiscal aurait dû s’élever à :  

• 2023 : 77 181,59 € 

• 2024 : 64 257,81 € 

• 2025 : 66 194,24€ 
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Kembs 66 52 1,3 4 0 NC 28 17 1,6 23 30 0,8 11 5 2,2 0 0 0 0

Saint-Louis 

Agglomération
1147 300 3,8 172 10 17,2 423 83 5,1 316 137 2,3 197 64 3,1 38 6 6,3 1 0 NC

Dep 68 11412 3223 3,5 1858 269 6,9 4068 904 4,5 3273 1027 3,2 1860 717 2,6 331 115 2,9 22 11 2

Taux de tension par Typologie (HORS mutations)

Nombre 

Total
=< PLAI

> PLAI et 

=< PLUS

> PLUS et 

=<PLS
> PLS

Non 

saisie

Haut-Rhin 18516 13711 3725 669 318 93

Saint-Louis 

Agglomération
1986 1434 402 93 50 7

Kembs 106 62 29 9 6 0

Demandes COMPLET (déc 2024)
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La ville a été en mesure de produire des dépenses déductibles, notamment, liées au versement de subventions 
à hauteur de 50 € par m² de LLS construits en catégorie PLAI et PLUS. Le montant de ces subventions versées lors 
de l’exercice budgétaire N-2 ont été déduits lors des états déclaratifs.  
 
Le prélèvement 2026 sera dégrevé d’un montant de 31 454,86 € de dépenses déductibles au titre du compte 
administratif 2024.  
 

Période 

triennale 

Objectif quantitatif Objectif qualitatif Carence 

prononcée/ 

CMS Fixé Agréé Fixé Agréé 

1 - 2002-2004      

2 - 2005-2007      

3 - 2008-2010      

4 - 2011-2013 53 LLS (20%) 203 % (108/53)    

5 - 2014-2016 72 LLS (25%) 74 % (53/72) 
22 PLAI (30%) 
14 PLS (20%) 
 

28 % (PLAI) 
20 % (PLS) 
 

Non 

6 - 2017-2019 Exemptée     

7 - 2020-2022 Exemptée     

8 – 2023-2025 98 LLS (33%) 106 
30 PLAI (min 30%) 
29 PLS (max 30%) 

36 PLAI (33,97%) 
25 PLS (23,58%) 

CMS 

 

 RP créées LLS créés 

2009-2022 
12 ans 

763 147,14 % 206 27,0 % 

2017-2019 
3 ans 

86 103,9 % 35 40,7 % 

2020-2022 
3 ans 

125 105,2 % 60 48,0 % 

2023-2024 
1 an 

21 100,8 % 18 85,7 % 

 

Nota : Au 1er janvier 2025, 332 LLS étaient occupés soit une mise en location dans le parc social, de 46 logements 

supplémentaires durant l’année 2024. 

Sur les 206 logements locatifs sociaux créés depuis 2009, 113 l’ont été depuis 2017. 

Il peut être constaté que la part des logements sociaux créés par rapport au total de résidences principales 

construites s’élève à 40,7 % sur la période 2017-2019, à 48 % sur la période triennale 2020-2022 puis à 85,7% sur 

la période 2023-2024. Cela démontre une meilleure dynamique de production de logements sociaux dans les 

opérations récentes.   

Durant les périodes d’exemption, près de 10 opérations comprenant des LLS ont été initiées. 

Certains de ces logements en catégorie PLAI et PLUS ont bénéficié de la subvention communale à 50 € au m² et 

le porteur d’un projet a été en mesure d’acquérir 1,45 ha de terrain à bâtir appartenant à la ville à un tarif minoré 

sans que cela ait pu faire l’objet de déductions au niveau de la pénalité SRU dont s’acquitte la commune. 

La période d’exemption a été mise à profit afin de tendre vers une mixité sociale plus équilibrée dans le parc 
locatif de la commune. En effet, la totalité de ces logements font partie du parc locatif disponible actuellement. 
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4) Les modes de production du logement social 

Différents projets immobiliers exclusivement sociaux ont vu le jour et verront le jour sur le ban communal.  

La vente en état futur d’achèvement (VEFA) reste pour les bailleurs le levier majoritaire pour étoffer l’offre 

sociale.  

 

A ce titre près de 50% des 210 logements sociaux comptabilisés sur l’ancienne période triennale l’ont été en 

VEFA.  

 

Enfin, seuls 22 LLS sur les 122 supplémentaires comptabilisés au 01/01/2025 n’ont pas fait l’objet d’une VEFA. 
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2e volet / Outils et leviers d’action pour le développement du logement social  
 

1) Action foncière 

 

Identification des gisements fonciers 

 

Dans le cadre de l’élaboration du PLH 2023-2028, SLA a confié à l’ADAUHR en 2021 une mission 

d’analyse du potentiel foncier à des fins d’habitat à partir de données sources thématiques (données 

cadastrales, données ortho-photographiques et/ou satellitaires, documents d’urbanisme et atlas des 

zones inondables). 

Cette analyse menée en collaboration avec les représentants des communes a permis de relever les 

disponibilités foncières théoriquement mobilisables qui ont fait apparaître pour la Ville de Kembs un 

total de 14.8 hectares, répartis selon leur degré théorique de mobilisation possible :  

• 4 hectares ayant un potentiel de mobilisation forte 

• 6.7 hectares ayant un potentiel de mobilisation moyen  

• 4.1 hectares ayant un potentiel de mobilisation faible. 
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Ces surfaces identifiées sont répertoriées dans un atlas cartographique, pris en compte dans le cadre du suivi du 

SCOT et du PLH. 

La Ville de Kembs ne disposant plus de réserves foncières communales mobilisables et la lutte contre 

l’artificialisation des sols ne permettant plus d’étalement urbain, certains outils opérationnels devront être 

utilisés de manière à optimiser la construction sur les secteurs déjà existants.  
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Mobilisation des outils de veille et de préemption 

 

La Ville de Kembs dispose depuis le 10 février 2020 d’un droit de préemption urbain simple qui a été instauré sur 

toutes les zones urbaines (U) et les zones d’urbanisation future (AU). Il est exercé une veille sur les déclarations 

d’intention d’aliéner même si, à ce jour, le DPU n’a encore jamais été utilisé afin de créer des logements locatifs 

sociaux. 

 

En outre, la Ville dispose d’un droit de préemption urbain renforcé depuis le 31 janvier 2023 concernant certains 

secteurs de la commune. Néanmoins, la visée est d’acquérir des biens immobiliers dans les secteurs de la 

commune ayant une fonction principalement résidentielle afin de disposer de locaux à même de permettre 

l’installation de services répondant aux besoins de la population qui sont complémentaires à la fonction 

résidentielle (ou l’extension de services existants). 

 

S’agissant des difficultés rencontrées, les opérateurs doivent également composer avec un foncier 

théoriquement mobilisable et utilisable mais pas forcément disponible, un certain nombre de propriétaires 

souhaitant garder leurs terrains en réserve foncière. 

 

Sinon, ils doivent supporter le coût élevé du foncier et l’augmentation des coûts de production dans un contexte 

local peu favorable avec un classement en zone III pénalisant du fait d’une baisse de capacités d’investissement 

des bailleurs dans des produits à loyers particulièrement bas. 

Il serait souhaitable de pouvoir faire l’objet d’un classement en zone II. 

 

Les enjeux consistent aujourd’hui à soutenir le développement d’une offre intermédiaire abordable en location 

comme en accession à destination des jeunes ménages, des primo-accédants et des familles. Il s’agira de cibler 

des formes d’habitat plus compactes et économes en foncier (habitat groupé individuel, petits collectifs). 

 

A noter que SLA travaille actuellement à la mise en place d’un observatoire mutualisé pour le suivi du SCOT et 

du PLH. Cet outil a pour ambition d’assurer à terme un suivi de la consommation foncière et de faciliter la 

programmation des actions foncières en lien avec les partenaires institutionnels (EPF, OFS, communes). 

 

Mobilisation des outils de portage et de maîtrise foncière 

 
Adhérente à l’EPF d’Alsace depuis 2020, Saint-Louis Agglomération et ses communes disposent d’un appui 
opérationnel pour le portage foncier et la minoration de la charge foncière. 
 
Chaque intervention de l’EPF fait l’objet d’une convention avec la commune et si besoin, avec SLA, précisant ses 
modalités techniques, financières et temporelles. 
 
L’EPF propose également un dispositif de minoration foncière visant à faciliter l’équilibre économique des 
opérations : 
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Ce soutien constitue un levier déterminant pour la réalisation d’opérations sociales dans un contexte de foncier 

tendu. Le portage foncier de l’EPF s’applique aussi bien à des terrains nus qu’à des friches à recycler ou à des 

opérations d’acquisition-amélioration. 
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2) Urbanisme et aménagement 

 

Mobilisation des outils favorisant la mixité sociale dans le PLU 

 

Le PLU de la Ville de Kembs a été approuvé le 12 novembre 2019. Il a fait l’objet d’une concertation en amont de son approbat ion avec les services de la Direction 

Départementale des Territoires.  

Selon le PLU en vigueur, les règles de mixité sociale sont les suivantes : 

 

- Pour 6 secteurs urbanisables en première phase (UB et 1AUa), la mixité résulte des OAP : 

 

Outils 

mobilisés 
Zone concernée ou n° Description de la règle Avancement 

OAP 

Zone 1 AUa-Wildgarten : 
Superficie : 1,45 ha - Densité : 30 logements/ha - 100% de LLS. Les catégories (PLAI, PLUS, 

PLS) doivent respecter les objectifs du PLH. 

Réalisé 49 logements LS 

12 PLAI, 23 PLUS, 7 PSLA, 7 PLS 

Zone UBa-Cité EDF 

Superficie : 11,8 ha - Densité : 30 logements/ha compte tenu des logements existants et la 

réalisation d’au moins 306 logements. 50% de LLS soit 153 logements. Les catégories (PLAI, 

PLUS, PLS) doivent respecter les objectifs du PLH. 

 

 

OAP 

Zone concernée ou n° Description de la règle Avancement 

Zone 1AUa Eichhoelzle 

 

Superficie : 3,84 ha - Densité : 30 logements/ha - 30% de LLS. Les catégories (PLA, PLUS, 

PLS) doivent respecter les objectifs du PLH. 

 

Zone 1AUa Rue des Pâquerettes 
Superficie : 1,68 ha - Densité : 25 logements/ha - 30% de LLS. Les catégories (PLAI, PLUS, 

PLS) doivent respecter les objectifs du PLH. 

Construction entamée en juin 2025 

11 PLAI, 15 PLUS, 8 PLS 

Zone 1AUa Rue du Ruisseau 

 

Superficie 2,2 ha - Densité : 30 logements/ha - 30% de LLS. Les catégories (PLAI, PLUS, PLS) 

doivent respecter les objectifs du PLH. 

Réalisé 28 logements LS 

10 PLAI et 18 PLUS 

Zone 1AUa Neuweg 
Superficie : 2,2 ha - Densité : 30 logements/ha - 30% de LLS. Les catégories (PLAI, PLUS, 

PLS) doivent respecter les objectifs du PLH. 

Agrément au 02/12/2025 
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- Les secteurs de mixité sociale pour les zones constructibles U et AU sont matérialisées sur les 2 plans infra. Quasiment l’ensemble des zones urbanisables de la 

commune sont soumises aux obligations de mixité sociale. Le règlement du PLU prévoit que toute opération comportant 8 logements ou plus doit consacrer au 

moins 25 % du nombre total de logement aux logements locatifs sociaux. 
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3) Programmation et financement du logement social 

 

Selon le PLH 2023-2028, la programmation est la suivante pour la Ville de Kembs : 

Nbre de LLS 

au 1er janvier 

2023 - Estimé 

Nbres de LLS 

manquants au 1er 

janvier 2023 - 

Estimé (taux à 

20 %) 

Nbre de LLS à 

produire entre 

2023 et 2028 

Nbre de RP au 1er 

janvier 2029 

Nbre de LLS au 

1er janvier 2029 

Part de LLS dans 

la production de 

RP entre 2023 et 

2028 

246 273 162 2952 408 46,00 % 

 

avec un objectif de 30 % maximum de PLS ou assimilés (PSLA, BRS) et 30 % minimum de PLAI ou assimilés.  

 

Il est à souligner que le montage d’opérations de logement social s’avère de plus en plus complexe compte tenu 
d’une part de l’augmentation du nombre de demandeurs au profil fragile et aux ressources modestes, justifiant 
un besoin de logements de type PLAI et d’autre part, de la hausse des coûts de sortie des logements, qui incitent 
voire contraignent les opérateurs à construire des logements de type PLS et PLI pour pouvoir boucler leur plan 
de financement. 
 
Afin d’aider les opérateurs à produire des PLAI, l’Etat et les collectivités apportent des financements aux bailleurs 
sociaux et associations agréées. 
Parmi les aides financières mobilisables, on peut citer : 

• Les aides à la pierre 

• Les financements de la CeA  

• Les subventions des collectivités locales :  
Pour rappel, la Ville de Kembs a mis en place depuis plusieurs années un dispositif de subventionnement 
aux bailleurs sur une base de 50,- €/m² pour des programmes portant uniquement sur la construction 
de logements sociaux pour les catégories PLAI et PLUS.  
 

Année Montant mandaté 

2016 42 700 € 

2018 17 150 € 

2020 42 617 € 

2021 94 759 € 

2022 106 603 € 

2023 37 745 € 

2024 néant 

2025 21 612 € 

 
De même, SLA a mis en place un dispositif de financement à hauteur de 2 500 € par logement PLAI produit (à 
condition que la part de PLAI dans la programmation sociale totale soit d’au moins 30%) ou logement 
conventionné Loc’Avantages 3. 

• Les prêts amortissables PLUS-PLAI d’Action Logement Services 

• Les prêts de la CDC 

• Les minorations foncières de l’EPF. 
 

A noter que l’examen du plan de financement d’opérations récentes menées sur SLA montre qu’environ ¾ du 

financement d’une opération sont issus de prêts. La part de fonds propres des bailleurs sociaux (qui provient des 

loyers qu’ils encaissent) tend par ailleurs à augmenter et dépasse généralement les 20 %.  

Dans les communes classées en B1, le zonage 123 joue beaucoup sur le plan de financement des opérations de 

logements sociaux : on observe que la part de fonds propres injectés par les bailleurs sociaux augmente 
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significativement en zone 3 par rapport à la zone 2 : elle représente environ 24 % en zone 3 contre 20 % en zone 

2. 

Compte tenu du contexte singulier de SLA, de nouveaux types de montage d’opérations apparaissent sur SLA, 
comme des opérations en Bail Réel Solidaire. Ces dernières, qui reposent sur une dissociation entre le foncier et 
le bâti, se développent sur le territoire (opérations à Village-Neuf, Hésingue, Huningue…) et intéressent les 
opérateurs, car elles permettent de diversifier leur parc. Les logements sont par ailleurs comptabilisés dans 
l’inventaire SRU, ce qui contribue au rattrapage des communes déficitaires. 
 

 
4) Intervention sur le parc existant 

 

Opérations en acquisition-amélioration 

Face à la difficulté de produire du logement neuf compte tenu de la rareté du foncier et des coûts élevés des 

constructions mais aussi au regard des enjeux liés à la réhabilitation du parc de logements existants, il semble 

opportun de favoriser la réalisation d’opérations en acquisition-amélioration, même si ce mode nécessite des 

moyens supérieurs à la construction neuve.  

Toute opportunité doit être étudiée avec le concours de l’EPF d’Alsace et au regard des outils mobilisables pour 

équilibrer les opérations (prime sobriété foncière, bail à réhabilitation par exemple). 

 

Mobilisation des dispositifs de conventionnement dans le parc privé 

A l’inventaire provisoire de 2025, la ville de Kembs ne compte pas de logements privés conventionnés au titre de 
l’Anah.  
En revanche, 58 logements sont gérés par le secteur privé, dont 28 équivalent logement à l’EPHAD de Kembs, et 
10 PSLA. 
 
Dans le cadre de sa politique de l’habitat, SLA subventionne le conventionnement très social à hauteur de 2500 € 
par logement conventionné Loc’Avantages 3. Ceci étant, depuis l’instauration de cette aide, aucun dossier n’a 
été déposé. L’écart trop important entre le niveau des loyers pratiqués sur le marché libre et ceux plafonnés du 
conventionnement explique sans doute le peu de succès remporté par le conventionnement, les subventions 
accordées ne parvenant pas à le rendre vraiment attractif.  
Le conventionnement reste par ailleurs méconnu. La poursuite et l’intensification des actions de promotion du 
conventionnement demeurent d’actualité. 

 
Remise sur le marché des logements vacants  

67 logements vacants de plus de 2 ans sont recensés dans le parc privé (source LOVAC).  Ils constituent un 

gisement potentiel pour développer l’offre de logements dans la commune. 

A noter qu’une étude avait été effectuée en 2018 par l’ADAUHR. Il avait été identifié que les logements restés 

vacants en dehors de la vacance frictionnelle l’étaient principalement pour des raisons de vétusté ou en raison 

du fait qu’ils étaient en cours de réhabilitation.  

Il avait été ensuite pris attache avec les propriétaires qui ne souhaitaient pas faire évoluer la situation. 

L’instauration de la taxe sur les logements vacants aurait probablement pour conséquence de faire évoluer cette 

situation.  

 

5) Attribution aux publics prioritaires 

 

Les élus de SLA et leurs partenaires de l’habitat ont défini leurs orientations en matière d’attributions dans le 

parc social et identifié leurs publics prioritaires dans la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) adoptée 

en mars 2023 et dans le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des Demandeurs (PPGDID) 

approuvé en novembre 2024. 
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Ce dernier s’appuie sur une grille de cotation pour faciliter les décisions des Commissions d’Attributions de 

Logements.  Les élus de SLA et leurs partenaires ont ainsi sélectionné, dans une liste proposée par le législateur, 

3 catégories de critères :  

• 17 critères obligatoires correspondant aux publics prioritaires du CCH   

• 15 critères facultatifs relatifs à la situation du demandeur : dans ce cadre sont privilégiés : 
− Les demandeurs qui habitent et/ou travaillent dans la commune et/ou dans l’EPCI  
− Les salariés qui souhaitent se rapprocher de leur lieu de travail  
− Les personnes âgées, et notamment celles qui sont en difficultés financières dans un loge-

ment trop grand ou résident dans un logement inadapté au handicap ou à la perte d’auto-
nomie 

− Les travailleurs pauvres 
− Les ménages relevant du 2è quartile 
− Les personnes concernées par un divorce ou une séparation 
− Les jeunes de moins de 30 ans 
− Les demandeurs de longue date. 

• 1 critère local : les agents de la fonction publique territoriale ou hospitalière et le personnel 
médical. 

 
A travers cette cotation, SLA a souhaité apporter des réponses aux enjeux ou problématiques suivants :   

• La prévention de ruptures de parcours et l’accompagnement des ménages en difficultés  

• L’accès au logement des personnes aux revenus modestes et très modestes   

• L’état critique du logement occupé   

• L’accès au logement des personnes âgées, des personnes en perte d’autonomie ou en situation 
de handicap  

• L’accès au logement des actifs et plus particulièrement des agents de la Fonction Publique Ter-
ritoriale et Hospitalière et du personnel médical  

• L’accès au logement des jeunes 

• La fluidification des parcours   

• L’ancienneté de la demande.  
 

Les premiers mois d’expérimentation de la cotation montrent que les critères facultatifs sont ceux qui pèsent le 

plus dans la cotation (plus de 68%) suivis par les critères obligatoires (plus de 30%)
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3e volet / Objectifs, engagements et projets : la feuille de route pour 2026-2028 
Article 1er - Les engagements et actions à mener pour la période 2026-2028 

Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote 

Action foncière 

Renforcer le partenariat avec l’EPF 

Après les élections, désignation des nouveaux élus représentant SLA dans 

les instances de l’EPF 

Participation aux réunions de l’EPF 

2026-2028 SLA 

Suivi des prélèvements sous forme de bilan annuel 2026-2028 
DDT, communes 

prélevées, SLA 

Poursuivre et amplifier la veille 

foncière pour développer l’offre de 

logements sociaux 

Analyse des disponibilités foncières identifiées lors des DIA, y compris sur le 

bâti existant 
2026-2028 Commune 

Acquisition de l’ancienne 

gendarmerie de Kembs 

Décote possible sur le coût du foncier en fonction du programme de 

logements envisagé 
2026-2027 

DDT, DDFIP, Commune, 

bailleur 

Projet d’acquisition du foncier sous 

concession EDF 

Négociations et suivi du projet. 

La commune souhaite la participation proactive de l’ensemble des acteurs 

pour le lancement de la procédure de mise en vente des terrains. Il s’agit 

de la réserve foncière la plus conséquente située dans le T0 du ban 

communal (n’engendrant pas de consommation d’espace en dehors du 

tissu urbain actuel), situé à proximité des services publics (école, crèche, 

périscolaire, transports en commun, …). L’aménagement de ces 5,75 Ha est 

prévu au PLU de la commune avec 50% de LLS soit au moins 153 LLS. La 

valorisation du foncier permettant de démarrer les études 

d’aménagements du secteur est la clé de voûte du rattrapage de LLS pour 

la Commune. 

2026-2028 
Commune, Préfecture, 

DDT, DDFIP 

Urbanisme et 

aménagement 

Réflexion pour favoriser la 

production de logements sociaux 

avec des règles d’urbanisme 

efficaces, y compris au niveau 

qualitatif 

Evolution du règlement littéral lié aux secteurs de mixité sociale inscrits dans le PLU. 

Création d’emplacements réservés, secteurs de mixité sociales différenciés et OAP 

avec un taux de LLS supérieur à l’actuel (50% en 2AU).  Proposer des bonus de 

volumes constructible dans une certaine limite pour les opérations comportant des 

LLS (L151-28 CU). 

 

Dans le cadre du 

projet de 

modification du 

PLU 

Commune 
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Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote 

Intervention sur 

le parc de 

logements 

existant 

Poursuivre les actions de 

communication auprès des 

propriétaires privés sur les aides 

relatives au conventionnement 

dans le parc privé 

 

 

Continuer à communiquer sur les 

aides techniques et financières à la 

réhabilitation et à l’adaptation du 

parc 

Favoriser la remise sur le marché de 

logements vacants 

Promotion ponctuelle mais régulière des aides et dispositifs 

d’accompagnement des propriétaires bailleurs privés dans leur projet : 

publication d’informations sur les sites internet et magazines communaux 

et intercommunaux, organisation d’évènementiels comme les Matinales 

Info Habitat ou les Soirées Info Habitat, partenariat avec les opérateurs et 

financeurs concernés (Iméos, Appuiloge, Adil, CeA, Citivia, Cicat, Alter 

Alsace Energies, etc) 

 

 

Approfondissement de la connaissance sur le parc vacant 

2026-2028 SLA, Commune 

Programmation 

et financement 

du logement 

social 

Soutenir financièrement la 

production de logements sociaux 
En fonction de la programmation des opérations 2026-2028 

CeA, État, SLA, 

Commune 

Coordonner la programmation 

annuelle de logements sociaux dans 

le cadre de la délégation des aides à 

la pierre 

Réunion annuelle + points réguliers 2026-2028 
CeA, État, SLA, 

Commune 

Faire un suivi statistique de 

l’évolution du parc de logement et 

de son adéquation avec l’évolution 

socio-démographique 

Analyse des données collectées dans le cadre du PLH et de son observatoire 2026-2028 SLA 

Continuer à organiser des revues de 

projets avec les principaux bailleurs 

sociaux implantés sur SLA 

Rencontre annuelle + échanges réguliers au fil de l’eau 2026-2028 SLA, bailleurs sociaux 

Reconduire les appels à intention 

de projets pour prévoir les crédits 

nécessaires au versement de 

subventions aux bailleurs sociaux 

Lancement d’un appel à intention chaque année (dans le cadre de la 

préparation du Budget Primitif) 
2026-2028 SLA 
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Thématique Engagements Méthode / Outils 
Calendrier 

prévisionnel 
Pilote 

Gestion et 

attribution des 

logements 

sociaux 

Participer aux CAL Selon calendrier propre à chaque bailleur social 2026-2028 Commune, SLA 

Suivre les objectifs inscrits dans le 

cadre de la CIA et du PPGDID en 

termes de demandes de logements 

sociaux et d’attributions 

Réunion annuelle de la CIL et documents supports 2026-2028 SLA 

Améliorer l’accueil et l’information 

des demandeurs 

Diffusion d’un guide pratique expliquant la démarche pour obtenir un 

logement social sur SLA 

Information des agents d’accueil des mairies et des Espaces France 

Services volontaires sur le fonctionnement du logement social 

Transmission aux mairies et Espaces France Services de documents de base 

sur le logement social 

2026 SLA 
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Article 2 - Les objectifs de rattrapage pour la période 2026-2028 

Conformément à l’article L. 302-8-1 du code de la construction et de l’habitation, le contrat de mixité sociale 

détermine, pour chacune des périodes triennales qu'il couvre, les objectifs de réalisation de logements locatifs 

sociaux à atteindre. Il facilite la réalisation d'objectifs de répartition équilibrée des logements locatifs sociaux 

pour la commune  

Conformément à l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, le taux de rattrapage légal de la 

Ville de KEMBS correspond à 33 % du nombre de logements sociaux manquants. 

Objectifs quantitatifs de rattrapage pour 2026-2028 

 

Au moment de la rédaction du présent CMS les objectifs quantitatifs définitifs ne sont pas encore connus. 

Les objectifs chiffrés sont donc des projections avec les données disponibles lors de l’élaboration du document 

(au 1er janvier 2024). Les chiffres définitifs seront définis par l’obligation triennale à venir début 2026. 

Au 1er janvier 2024, l’estimation faite est de 74 logements sociaux à réaliser sur la période triennale 2026-2028, 

conformément au tableau de synthèse suivant : 

Nom de la 
commune 

Nombre de LLS 
manquants au 1er 

janvier 2024 

Taux de 
rattrapage avant 

CMS 

Objectifs 2026-
2028 avant CMS 

Taux de 
rattrapage retenu 

Objectifs 2026-2028 
retenus 

 
Kembs 

 
224 

 
33 % 

 
74 

 
33 % 

 
74 

 

Les objectifs quantitatifs définitifs calculés sur les données au 1er janvier 2025 seront notifiés à la commune par 

le préfet au premier semestre 2026 et se substitueront de fait à ces chiffres estimatifs. 

 

Objectifs qualitatifs de rattrapage 

 

Les logements réalisés pour concourir à l’atteinte de ces objectifs triennaux devront intégrer au moins 30% de 

PLAI et 30% de PLS et assimilés, soit un objectif de rattrapage intégrant au moins 25 logements PLAI et un 

maximum de 24 logements en PLS ou assimilés.  

 

Les objectifs qualitatifs définitifs calculés sur les données au 1er janvier 2025 seront notifiés à la commune par 

le préfet au premier semestre 2026 et se substitueront de fait à ces chiffres estimatifs 

 

 

Modalités d’établissement du bilan triennal 2026-2028  

Le calcul d’établissement du bilan triennal 2026-2028 se fera de la manière suivante (sous réserve de l’instruction 

ministérielle qui sera transmise au moment de la réalisation du bilan triennal) :  

• Bilan quantitatif :  

• Variation du nombre de logements sociaux décomptés entre les inventaires au 1er janvier 2026 et 2028 

• Addition des logements agréés ou conventionnés entre 2026 et 2028 et ne figurant pas à l’inventaire au 

1er janvier 2028 

• Déduction des logements agréés ou conventionnés déjà comptabilisés dans un précédent bilan triennal 

et entrés à l’inventaire SRU au 1er janvier 2028 

• Déduction des logements agréés ou conventionnés comptabilisés dans un précédent triennal et dont 

les opérations ont été annulées ou abandonnées sur la période 2026-2028 
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• Ajout des reports de logements depuis une période triennale précédente qui ne figurent pas à 

l’inventaire 2028, le cas échéant 

* Au vu des éléments qui précèdent, le pourcentage de réalisation quantitatives est calculé. 

• Bilan qualitatif : 

• Nombre de logements agréés ou conventionnées pendant les années 2026-2028, par catégorie, PLAI, 

PLUS et PLS 

• Addition du nombre de logements sociaux reportés du bilan triennal précédent, par catégorie, PLAI, 

PLUS et PLS  

• Mention des éventuels logements à reporter, par catégories PLAI, PLUS et PLS 

 

* Si le total des LLS produits dans la partie qualitative est supérieur à l’objectif quantitatif, le calcul sera :  Total 

(des PLAI ou PLS) / objectif qualitatif  

* Si le total des LLS produits dans la partie qualitative est inférieur à l’objectif quantitatif, le calcul sera : Total 

(des PLAI ou PLS) / Total des logements produits (dans la partie qualitative) 

 

Article 3 - Les projets de logements sociaux pour 2026-2028 

Afin d’atteindre les objectifs fixés à l’article 2 du présent contrat de mixité sociale, la liste des projets devant y 

concourir et déjà identifiés s’établit comme suit : 
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Les projets de logements locatifs sociaux de la commune de Kembs pour la période 2026-2028 :  

 

Opérateur 

Maître 
d’ouvrage 

LLS 

Adresse de l’opération 

LLS 

Nombre de 
logements 

projetés 

Nombre de 
logements 

sociaux 
projetés 

PLAI PLUS PLS 
PSLA / 

BRS 

Année 
d’agrément  
connue ou 
prévision- 

nelle 

Observations 
- État d’avancement : modification du zonage du PLU, 

maîtrise foncière, étude de faisabilité, dépôt du 
permis de construire, dépôt de la demande 

d’agrément, etc. 
- Indiquer également s’il s’agit d’un projet d’initiative 

publique ou privée. 
- Ajouter les potentielles annulations d’agréments 

HHA HHA Rue du Maréchal Foch 

Ancienne gendarmerie 
12 12 5 ? ?  2026 

 

? ? « Cité EDF » 

306 153 
51 au 

minimum 
102 

50 au 
maximum  

Il est important que l’aspect acquisition du 
foncier d’ensemble voit le jour afin de 
pouvoir élaborer le projet d’aménagement 
dont la réalisation d’une gendarmerie 

Total prévisionnel 318 165 56    
Seules les opérations agréées en 2026-2028 feront l’objet d’un 
décompte pour les objectifs qualitatifs. 
 

Opérations susceptibles d’apparaître dans la variation 
d’inventaire (non comptabilisées dans un précédent 
bilan) 

      

Total prévisionnel bilan 2026-2028 

 

318 165     

 

Cette liste correspond aux projets prioritaires, pour lesquels chaque signataire s’engage à mobiliser l’ensemble de ses champs de compétences afin d’aboutir à une prise en compte 

dans le bilan triennal 2026-2028.
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Article 4 – Pilotage, suivi et animation du contrat de mixité sociale 

 

Gouvernance et suivi opérationnel 

La gouvernance du CMS s’appuie, en tout premier, sur la commune de Kembs ainsi que sur Saint-Louis 

Agglomération. 

A ce titre, le bloc local « Kembs-SLA » constitue le socle principal d’animation du contrat : il est qualifié de « 

Groupe opérationnel ». Il pourra s’appuyer autant que de besoin sur les services de la DDT. 

Toutefois, l’instance de gouvernance clé du CMS est le comité de pilotage.  

Composition du Comité de pilotage : 

• Représentants de la commune : Le Maire ou son représentant, accompagné des services 

• Représentants communautaires : Le Président et/ou le Vice-président en charge de l’habitat, 

accompagnés des services 

• Représentants des Services de l’État : Le sous-préfet de Mulhouse et les services de la DDT 

Ce comité pourra être élargi à toute personne extérieure et à tout organisme.  

Périodicité des réunions du Comité de pilotage : 

Ce comité de pilotage se réunit une fois par an. Toutefois, il pourra être convoqué autant de fois que nécessaire. 

Prérogatives du Comité de pilotage : 

• Suivi des projets identifiés à l’article 3 du contrat : la liste des projets fera l’objet d’un examen régulier et 

d’une mise à jour en continu par la commune. Toute difficulté relative aux projets devra être signalée 

aux autres signataires et faire l’objet, le cas échéant, d’une action spécifique pour y remédier. 

• Évaluation du contrat : rapport annuel et bilan triennal sur la base de l’état d’avancement des 

engagements et actions décidées dans le cadre du contrat 

• Définition de nouvelles actions et/ou nouveaux outils visant à soutenir la programmation 

• Préparation du prochain CMS 

Animation du comité de pilotage : 

Le bloc local « Commune-EPCI » co-préside le comité de pilotage. L’implication des Services de l’État étant 

pleinement entière, le Sous-préfet de Mulhouse ou son représentant assure l’animation du comité de pilotage. 

Le secrétariat 

Le secrétariat sera assuré par la commune de Kembs. Il prend en charge les missions suivantes : 

• Assurer l’envoi des invitations, rédiger les comptes rendus 

• Prendre les dispositions pour préparer les documents présentés en réunion 

• Procéder au recueil de données permettant de dresser un état d’avancement des engagements et 

actions décidées dans le cadre du contrat 

 

Article 5 – Effets, durée d’application, modalités de modification du CMS 

Le présent contrat de mixité sociale est valable jusqu’au 31 décembre 2028. 

Au moins 6 mois avant son terme, le comité de pilotage devra se réunir et se prononcer sur l’opportunité et les 

modalités d’engager l’élaboration d’un nouveau contrat de mixité sociale pour la période triennale suivante 

(2029-2031).  

Il pourra faire l’objet d’avenants selon la même procédure que celle ayant présidé à son élaboration initiale.  
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L

Pour l’Etat, 
 
 
 
 

Emmanuel AUBRY 
Préfet 

Pour la commune de Kembs, 
 
 
 
 

Joël ROUDAIRE 
Maire 

 

Pour Saint-Louis Agglomération, 
 
 
 
 

Jean-Marc DEICHTMANN 
Président 

 

  
 

 

Chloé VALENTIN
Barrer 

Chloé VALENTIN
Crayon 
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